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Fiche pratique
étiquetage des contenus publicitaires générés ou manipulés par 

l’intelligence artificielle

INFORMATIONS PRÉALABLES 

Les obligations de transparence prévues à l'article 50 du règlement (UE) 2024/1689 sur l'intelligence artificielle 
(IA Act) sont applicables aux déployeurs à compter du 2 août 2026, pour les contenus générés ou manipulés à 
partir de cette date.

L'ARPP ainsi que le Jury de Déontologie Publicitaire (JDP) ne sont pas les autorités compétentes chargées du  
contrôle du respect des obligations prévues par le règlement IA.

En France, les autorités compétentes chargées de ce contrôle ne sont pas encore formellement désignées. 
Cette désignation est prévue par le projet de loi portant diverses dispositions d'adaptation au droit de l'Union  
européenne (PJL DDADUE), en cours d'examen par le Parlement.

Dans ce contexte, cette fiche pratique a vocation à accompagner les professionnels dans l'anticipation et la  
mise en œuvre des règles de transparence prévues par l'article 50 du règlement IA. Elle constitue également 
un support pour l'ARPP afin d'aider les professionnels à apprécier l'application de ces nouvelles exigences, 
dans le cadre des conseils qu'elle délivre et, dès l'entrée en vigueur des dispositions nationales relatives au 
contrôle de ces obligations, dans les avis qu'elle rendra.

OBJET DE LA FICHE

La présente fiche pratique a pour objet de faciliter l’identification des messages publicitaires générés 
ou manipulés par l’intelligence artificielle susceptibles de nécessiter une information du public par un 
étiquetage. 

Elle propose une méthode d'analyse destinée à accompagner les professionnels dans l'application du 
Règlement (UE) 2024/1689 dit « AI Act » aux messages publicitaires.

La présente fiche s'inscrit dans la continuité des Lignes directrices de la Commission européenne 
prises en application du Règlement européen et des travaux menés par  l'European Advertising 
Standards Alliance (EASA) en vue d'une application cohérente des exigences de transparence au 
secteur de la publicité. Elle adapte cette approche au contexte français et aux règles déontologiques 
de l'ARPP. 

Il est rappelé que l’ensemble des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, ainsi que les 
Recommandations  du  Code  de  l’ARPP  et  les  principes  du  Code  ICC  sur  la  publicité  et  les 
communications  commerciales,  s’appliquent,  que  le  contenu  soit  généré  ou  manipulé  par 
l’intelligence artificielle ou non.

⚠️ ENCADRÉ N°1 - RAPPEL GÉNÉRAL

L’utilisation de l’intelligence artificielle ne modifie pas les obligations fondamentales de loyauté, de 
véracité et d’identification de la publicité.
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I. INTRODUCTION ET DÉFINITIONS

L’intelligence artificielle (IA) désigne l’ensemble des systèmes informatiques capables d’exécuter des 
tâches habituellement associées à l’intelligence humaine, telles que l’apprentissage, le raisonnement, 
la résolution des problèmes, la perception ou la prise de décision

L’IA générative est une catégorie d’IA capable de produire des contenus nouveaux tels que textes, 
images, vidéos, sons ou voix en réponse à la requête d’un utilisateur.

Dans  les  communications  commerciales,  elle  peut  intervenir  à  différents  stades  :  conception, 
production, post-production ou hybridation avec des contenus réels.

Définitions : 

Déployeur / Fournisseur (AI Act)

 Déployeur : personne physique ou morale utilisant un système d’IA sous sa responsabilité, 
hors usage personnel non professionnel. 

Dans le secteur publicitaire, la qualité de déployeur dépend du pouvoir de décision sur le recours à l’IA 
et sur la manière dont ses résultats seront utilisés ou diffusés. Selon les situations, cette qualité pourra 
être reconnue à un annonceur, une agence ou un autre opérateur, situé dans ou hors de l’union 
européenne, dès lors que le contenu généré ou manipulé par l’IA est diffusé dans l’Union.

 Fournisseur : entité développant et mettant sur le marché un système d’IA. 

La présente fiche traite des obligations d’étiquetage applicables aux déployeurs de systèmes d’IA. 
Elle ne traite pas des obligations applicables aux fournisseurs de systèmes d'IA.

 Hypertrucage (deepfake)

Le Règlement IA définit l’hypertrucage comme « une image ou un contenu audio ou vidéo généré ou  
manipulé par l’IA, présentant une ressemblance avec des personnes, des objets, des lieux, des entités  
ou événements existants et pouvant être perçu à tort par une personne comme authentiques ou  
véridiques ».

⚠️ ENCADRÉ N°2 - POINT DE VIGILANCE

Le  recours  à  l’hypertrucage  est  susceptible  de  créer  un  risque  élevé  de  confusion  quant  à 
l’authenticité du message publicitaire (image, contenu audio ou vidéo).

II. LA TRANSPARENCE : QUAND UN ÉTIQUETAGE EST NÉCESSAIRE

Principe général

Le recours à l’intelligence artificielle n’emporte pas, en lui-même, d’obligation d’information du 
public. La seule utilisation de l’intelligence artificielle ne suffit donc pas à caractériser 
un hypertrucage.

L’utilisation  de  l’IA  dans  des  phases  préparatoires  (idéation,  script,  storyboard,  traduction, 
optimisation, retouche technique) n’appelle pas, en principe, de mention spécifique.
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En revanche, un étiquetage relatif au recours à l’IA est nécessaire lorsque le message publicitaire 
diffusé  est  généré  ou  manipulé  par  IA  et  est  susceptible  d’être  perçu  comme  authentique  ou 
véridique.

⚠️ ENCADRÉ N°3 - CADRE REGLEMENTAIRE (Règlement européen sur l’IA – ARTICLE 50)

Lorsque des messages publicitaires constituent un hypertrucage, les déployeurs doivent indiquer que 
le contenu est généré ou manipulé par une IA, sous réserve des exceptions prévues par le Règlement.

L'obligation de transparence : 

 ne s'applique pas aux usages autorisés par la loi à des fins pénales ;
 ne s’applique pas à certains textes publiés pour informer le public sur des questions d’intérêt 

public, lorsqu’ils ont fait l’objet d’un examen humain ou d’un contrôle éditorial et sont soumis 
à une responsabilité éditoriale.

L’obligation  de  transparence  est  allégée  pour  les  œuvres  manifestement  artistiques,  créatives, 
satiriques ou fictives. Toutefois, aucune exception n’est prévue pour la publicité. Il convient de se 
référer aux lignes directrices pour une appréciation au cas par cas : lorsqu’un contenu combine une 
dimension créative et une dimension informative, la dimension informative prévaut et le bénéfice de 
l’exception ne peut pas s’appliquer.

III. GRILLE D’ANALYSE

L’analyse développée dans la présente section repose sur une appréciation combinée de trois 
principes 1 :

1. Niveau d’intervention de l’IA 
2. Degré de réalisme du contenu 
3. Impact potentiel sur la perception de l'authenticité ou de la véracité du contenu par le 

consommateur 

1. Niveau d’intervention de l’IA

 faible : modifications techniques mineures 
 intermédiaire : manipulations substantielles 
 élevé : génération complète ou quasi complète 

Seul le contenu effectivement diffusé est pris en compte. 

Les étapes intermédiaires de création, de conception ou de production ne constituent pas, en elles-
mêmes, un contenu soumis aux obligations de transparence dès lors qu’elles ne correspondent pas au 
contenu final diffusé auprès du public.

2. Degré de réalisme du contenu (ressemblance avec une personne, un objet, un lieu, une entité ou 
un évènement existant pouvant plausiblement exister ou qui aurait pu plausiblement exister). 

 univers fictif, stylisé, irréel → faible enjeu

1 Approche développée par l'European Advertising Standards Alliance (EASA)
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 représentation réaliste de personnes, lieux ou événements → enjeu élevé 

3.  Impact potentiel sur la perception de l'authenticité ou de la véracité du contenu par le 
consommateur (perçu ou compris à tort comme authentique ou véridique)

 absence d’influence sur la perception, ou la compréhension du consommateur → faible 
enjeu 

 impact sur la perception ou la compréhension du consommateur → enjeu élevé 

⚠️ ENCADRÉ N°4 - MÉTHODE D’ANALYSE

Avant diffusion, il convient de s’interroger sur les points suivants :

1. Le message publicitaire diffusé a-t-il été généré ou significativement modifié par IA ? 

2. Représente-t-il des personnes, objets, lieux, entités ou évènements qui existent, peuvent 
plausiblement exister ou qui auraient pu plausiblement exister dans la réalité ? 

3. Le contenu est-il susceptible d’apparaître, de manière objective, comme authentique ou 
véridique aux yeux du public visé et raisonnablement prévisible, compte tenu du contexte 
de diffusion et d’influencer sa perception ou sa compréhension ?

Aucun des trois principes d’appréciation ne suffit à lui seul.

L’appréciation consiste à déterminer si un ou plusieurs éléments générés ou manipulés par l’IA ont 
un impact significatif sur la perception du message publicitaire par le consommateur.

Lorsque l'appréciation combinée de ces trois principes conduit à identifier un risque significatif de 
confusion pour le consommateur, un étiquetage sur le recours à l'IA est nécessaire. 

IV. ARBRE DÉCISIONNEL
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V. CAS PRATIQUES

L’appréciation se fait au cas par cas en tenant compte également de la nature du produit ou 
service promu, des caractéristiques de l’audience et du contexte de diffusion.

Exemple où l’élément généré ou manipulé par l’IA 
est généralement non significatif, dans ce cas, 
l’étiquetage ne paraît pas nécessaire.

Exemples où la présence du contenu généré ou 
manipulé par IA peut objectivement influencer la 
perception du consommateur et où l’étiquetage 

est donc nécessaire.

 Retouches techniques (couleur, lumière, 
cadrage, transitions…) 

 Suppression d’éléments parasites 
 Arrière-plans stylisés ou manifestement 

fictifs ou manifestement artistiques
 Représentation d’un lieu fictif généré par 

IA présenté dans un contexte 
manifestement fictionnel ou stylisé.

 Univers graphiques ou illustratifs non 
réalistes

 Assistance à la rédaction ou traduction
 Utilisation en phase de conception 

uniquement (pour un storyboard par 
exemple).

 Mentions légales prononcées par une IA.
 Voix irréalistes, personnages ou animaux 

fantastiques. 
 Représentation d’un produit réel placé 

dans un décor généré par IA lorsque cela 
n'altère pas la perception du produit.

 IA utilisée pour l’adaptation technique de 
contenus publicitaires existants, 
notamment la déclinaison de packshots 
produit selon les formats, supports ou 
contextes de diffusion, dès lors que ces 
traitements n’altèrent pas les 
caractéristiques réelles du produit 
représenté.

 Exemple de personnage(s) généré(s) par IA 
s’inscrivant en arrière-plan, sans incidence 
sur la perception du consommateur vis-à-
vis du message publicitaire (public dans un 
stade, une foule)

 Silhouettes ou figurants générés par IA 
apparaissant en arrière-plan d'une scène, 
sans rôle déterminant dans le message 
publicitaire.

 Public généré par IA assistant à un 
spectacle, à une manifestation sportive ou 
à un festival, lorsque la publicité ne porte 
pas sur l'authenticité de ce public.

  Vidéo représentant une célébrité 
influenceuse générée par IA dans un 
contexte publicitaire.

 Reconstitution réaliste par IA d’un 
évènement ou d’un fait ayant réellement 
eu lieu et suscitant la confusion (ex : un fait 
historique)

 Reconstitution réaliste d'un événement 
fictif susceptible d'être perçu comme une 
captation réelle (ex : une vidéo d’une 
émeute générée par IA, présentée comme 
un événement ayant réellement eu lieu 
alors que ce n’est pas le cas).

 Vidéo générée par IA simulant une scène 
d'actualité en lien direct avec l’objet du 
message publicitaire.

 Représentation d’un produit non identique 
au produit réel mais plus attrayant ou de 
meilleure qualité que dans la réalité.

 Utilisation de l’IA pour améliorer le son 
d'un jouet pour enfants afin d'en optimiser 
la qualité. 
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Exemple où l’élément généré ou manipulé par l’IA 
est généralement non significatif, dans ce cas, 
l’étiquetage ne paraît pas nécessaire.

Exemples où la présence du contenu généré ou 
manipulé par IA peut objectivement influencer la 
perception du consommateur et où l’étiquetage 

est donc nécessaire.

 Passants ou usagers générés par IA dans 
une scène de rue servant uniquement à 
illustrer un environnement urbain, lorsque 
cette représentation ne constitue pas le 
message principal de la publicité.

 Personnes générées par IA apparaissant de 
façon fugace ou secondaire dans un plan 
d'ensemble, lorsque leur identité ou leur 
authenticité ne présente pas d'intérêt 
particulier pour le consommateur.

⚠️ ENCADRÉ N°5 – CAS SENSIBLE : LES PERFORMANCES PRODUIT

 Lorsque  l’IA  modifie,  ajoute,  simule  ou  exagère  des  performances,  bénéfices  ou 
caractéristiques d’un produit, le contenu peut relever des règles relatives aux pratiques 
commerciales trompeuses. 

 Une communication trompeuse demeure trompeuse, même en présence d’un 
étiquetage relatif à l’utilisation de l’intelligence artificielle.

VI. CAS PARTICULIER DES PERSONNES

Une vigilance particulière s’applique lorsque des personnes sont représentées.

Lorsque  l’image,  la  voix  ou  les  attributs  d’une  personne  réelle  sont  reproduits  ou  simulés,  il 
conviendra de veiller au respect :

 de l’autorisation préalable ;
 des règles relatives à la protection des Données à caractère personnel.

L’obligation de transparence de l’article 50 ne se substitue pas à ces règles et n’autorise pas, à elle  
seule, l’utilisation de l’image ou de la voix d’une personne.

VII. MODALITÉS D’ÉTIQUETAGE

Lorsque l’étiquetage est apporté, il doit être :

 Visible ou audible ; 

 Clair, distinct des autres informations et intelligible ;
 Lisible pendant une durée suffisante ;
 Accessible ;
 Adapté au support utilisé,  sans nuire à l’expérience créative (Selon les formats, il pourra 

prendre la forme d'une incrustation à l'écran, d'un texte accompagnant le contenu publié 
même en cas de partage de celui-ci) ;
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 Approprié : il peut être générique ou spécifique. Lorsqu’il est spécifique, il doit être approprié 
au regard des éléments générés ou manipulés par intelligence artificielle. L'étiquetage peut 
notamment prendre la forme :
 d'une courte mention textuelle, pour les contenus publicitaires visuels (image ou vidéo) ; 

pour les contenus vidéo, présenté dès le début du message ;
 ou d’une courte mention sonore, pour les contenus publicitaires exclusivement audio ; 
 ou d'un pictogramme intelligible permettant d'identifier un contenu généré ou manipulé 

par IA.

Exemples de mentions textuelles ou sonores :

 « Image générée par IA »
 « Voix générée par IA »
 « Personnage généré par IA »
 « Vidéo générée par IA »
 « Publicité générée par IA »

Aucune formulation et aucun pictogramme normalisés ne sont imposés par le règlement IA, et les 
lignes directrices de la Commission. 

Ces formulations sont données à titre indicatif et pourront évoluer, notamment en fonction des 
travaux européens visant à harmoniser les modalités de transparence.

⚠️ ENCADRÉ N°6 – EXIGENCE DE LISIBILITÉ ET D’INTELLIGIBILITÉ

L’étiquetage doit respecter les exigences de lisibilité et d’intelligibilité posées par la Recommandation 
de l’ARPP « Mentions et renvois ». 

https://www.arpp.org/nous-consulter/regles/regles-de-deontologie/mentions-et-renvois/
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